CR du CM du 17 décembre 2015


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 17 décembre 2015
Le 17 Décembre deux mille quinze, à dix-neuf heures quinze, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.
Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Magali COUM, M. Michel PANNETIER, Monsieur Jacques SATRE, M. Eric LENOIR, M. Norredine SAIDI, Mme Martine BARGE, M. Cyril CHAUVOT, Mme Béatrice MERCIER, M. Laurent DAVION, Mme Nadia AIT YABOUH, M. Didier DOUGY, M. Guillaume GORAU, Mme Stéphanie PEPIN

Etaient excusées : Mme Pascaline PELAMATTI donne pouvoir à Mme Martine BARGE, Madame Sabine THOMAS donne pouvoir à  M. Jacques SATRE, Madame Ludivine TALHAOUI
Monsieur Guillaume GORAU est nommé secrétaire de séance.

En préambule, Madame le Maire informe l’ensemble du Conseil Municipal qu’elle n’a pas été réélue à la Région. 

Madame Aurélie BERGER, maire de Gurgy, précise que cette réunion a pour objet principal la révision du POS en PLU. En effet, le PLU, approuvé par délibération du 14 novembre 2014, a fait l’objet d’une annulation en date du 19 octobre 2015. Celle-ci fait suite à un recours déposé par un administré auprès du Tribunal Administratif de Dijon. 

Madame le maire précise que le PLU n’est plus applicable à la date de la décision du Tribunal Administratif. Le document qui s’applique est désormais le Plan d’Occupation des Sols mais la Loi Allur (24 mars 2014) prévoit la caducité automatique des POS au 31 décembre 2015. La conséquence est donc un retour au Règlement National d’Urbanisme pour les communes non-dotées de PLU à cette date. Il est donc important de déterminer si la commune souhaite de nouveau établir un Plan Local d’Urbanisme et cela avant le 31 décembre 2015.
Le Plan Local d’Urbanisme ayant été commencé par l’équipe municipale précédente, Madame le maire rappelle aux Conseillers Municipaux les dates importantes de l’élaboration de ce document mais également l’objet du recours ainsi que les conséquences de cette annulation selon la synthèse jointe. 
Monsieur Eric LENOIR s’interroge sur la possibilité de se retourner contre le cabinet d’études.

Monsieur Jacques SATRE précise que le Tribunal Administratif a décidé d’annuler le Plan Local d’Urbanisme pour insuffisance de la définition des objectifs poursuivis dans la toute première délibération en date du 27 mai 2010. A cette date, le cabinet d’études n’était pas encore choisi. Par conséquent, la commune ne peut pas se retourner contre ce dernier.  De plus, Monsieur Jacques SATRE souligne que le modèle de délibération a été fourni par les services de l’état et qu’elle a fait l’objet du contrôle de légalité. C’est à partir de 2011, que les délibérations prescrivant la révision du POS en PLU qui étaient insuffisamment motivées ont fait l’objet de recours devant les Tribunaux Administratifs. 
Madame le Maire informe les conseillers municipaux que s’ils décident de prescrire la révision du POS en PLU, il est nécessaire de faire à nouveau l’intégralité de la procédure : à savoir un marché public pour le choix du cabinet d’études, les réunions d’étude, les réunions publiques, l’enquêté publique etc….
Monsieur Jacques SATRE indique que dans le cadre de l’élaboration d’un nouveau PLU, il serait judicieux de prendre les attaches d’un juriste afin de border les délibérations principales prises dans le cadre de l’élaboration de ce nouveau document et d’être très rigoureux. 
I Administration générale
Madame le maire informe les membres du Conseil Municipal de la possibilité de faire appel de la décision du Tribunal Administratif. Après avoir pris les attaches de Me PYANET-PETIT, avocat en charge de la défense des intérêts de la commune dans ce dossier, l’appel n’a aucune chance d’aboutir car le Tribunal Administratif s’est inscrit dans le sens de la jurisprudence particulièrement rigoriste de la Cour d’Appel de Lyon. 
Un deuxième avis a été demandé auprès d’un avocat de Paris spécialisé en droit public. Ce dernier précise que l’appel n’a aucune chance d’aboutir.

Par contre, Madame le Maire propose aux conseillers municipaux de faire remonter le problème des annulations des PLU pour insuffisance de motivation de la première délibération auprès du Président de la République mais aussi auprès des élus politiques tout bord confondu car d’autres communes sont également concernées (environ 70).
II Urbanisme :
Délibération 2015/65 Délibération prescrivant la révision du POS et le passage en PLU

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.123-6, L.123-13, L. 123-19 et L.300-2

Madame le Maire expose au conseil municipal les justifications qui motivent la révision du POS et l’élaboration du PLU.

VU, le Plan d’Occupation des Sols approuvé par délibération du conseil municipal en date du 3 juillet 1979, révisé par délibération le 30 juin 1998, modifiés par délibération les 18 juin 1999, 26 septembre 2002, 26 octobre 2007, révisés par délibération les 26 octobre 2007 et 16 décembre 2009 ;

VU, la délibération n° 2010/25 en date du 27 mai 2010 prescrivant la révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme ;

VU, la délibération n° 2014/100 en date du 14 novembre 2014 portant approbation du Plan Local d’Urbanisme ;
VU, la requête en annulation du PLU déposée par Monsieur Jean Michel DELAGNEAU, Madame Nicole DELAGNEAU, Monsieur Bruno DELAGNEAU et enregistrée par le Tribunal Administratif de Dijon le 26 janvier 2015 ;

VU le jugement du Tribunal Administratif de Dijon en date du 16 octobre 2015 annulant la délibération du 14 novembre 2014 du Conseil Municipal approuvant le PLU et condamnant la commune à verser 800 € aux Consorts DELAGNEAU au titre de l’article L 761-1 du code de justice administrative ;
VU le Programme Local de l’Habitat approuvé le 29 juin 2011 ;
CONSIDERANT que  l’annulation du PLU par le Tribunal Administratif de Dijon remet en vigueur le document d’urbanisme immédiatement antérieur, à savoir le POS approuvé le 3 juillet 1979, révisé le 30 juin 1998, révisé par délibération le 30 juin 1998, modifiés par délibération les 18 juin 1999, 26 septembre 2002, 26 octobre 2007, révisés par délibération les 26 octobre 2007 et 16 décembre 2009 ;

Or, il apparaît non seulement que ce document d’urbanisme n’est plus adapté au contexte législatif et réglementaire et à la situation actuelle de la commune, mais également qu’il sera caduc au 1er janvier 2016 en application de l’article L. 123-19 du Code de l’Urbanisme, ce qui justifie la mise en œuvre par la commune d’une procédure de révision du Plan d’Occupation des Sols valant élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme.

La Commune souhaite se doter d’un document d’urbanisme qui devra s’inscrire dans le respect des principes d’aménagement des différents textes de lois intervenus depuis l’élaboration du POS (SRU, ENL, ENE, UH, ALUR, Loi Macron II…)

En application de l’article L. 300-2 II du Code de l’Urbanisme, il convient de préciser que les objectifs poursuivis par la Commune à l’occasion de la procédure de révision du POS et d’élaboration du PLU sont :

Assurer le dynamisme du territoire :

· Maintenir un rythme de croissance mesuré sur la commune de Gurgy en compatibilité avec le PLH (Plan Local de l’Habitat) établi par la Communauté d’Agglomération d’Auxerre,

· Modérer la consommation foncière et densifier le centre bourg par exemple au lieu-dit « Les Pâtures »,

· Offrir des logements aidés et adaptés aux personnes à mobilité réduite afin d’assurer une mixité dans les nouvelles opérations de logements,

· Renforcer les pôles d’équipements dédiés : à l’enfance (groupe scolaire le « Blé en Herbe » et « le Moulin » ainsi que la Maison De la Jeunesse) et  aux sports (Stade de la Gonio),

· Favoriser les liaisons douces, piétons, vélos… entre les services offerts à la population (le groupe scolaire, le centre commercial, le stade de la Gonio, la mairie, le Pôle de service….) les lotissements  (Fauvettes, le Meunier, la Cannetière…), les bords de l’Yonne et les communes limitrophes (Monéteau, Chemilly-sur-Yonne…).

Poursuivre l’attractivité économique :

· Valoriser le potentiel économique existant,

· Permettre le développement de zones touristiques et de loisirs sur l’escale fluviale, les étangs situés au nord de la commune,

· Soutenir l’activité artisanale sur le lieu dit « La Maison des Champs »,

· Préserver les activités commerciales et de services compatibles avec l’habitat au centre bourg en les adaptant aux différentes générations,

· Maintenir les activités d’extractions et préserver les lieux carriérables au Nord de la Commune à proximité de Chemilly-sur-Yonne,

· Maintenir et préserver le potentiel agricole notamment en périphérie de la Commune.

Préserver les richesses patrimoniales

· Poursuivre la trame écologique constituée par l’Yonne et le ru de Sinotte, les étangs et les bois communaux,

· Privilégier les activités de loisirs compatibles avec la protection du milieu naturel sur la zone des étangs au nord de la commune,

· Protéger les éléments du patrimoine bâti porteur d’identité tel que l’Eglise, l’échelle à saumon,

· Assurer la végétalisation des opérations futures (lieu-dit « Les Pâtures », La Ronde, Les Fontaines…),

· Inciter aux démarches de performances énergétiques de construction et promouvoir les énergies renouvelables,

· Gérer de manière optimale la ressource en eau.

· De même, et également en application de l’article L.300-2 II du Code de l’Urbanisme, il convient de prévoir une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées sur le territoire communal sur les objectifs poursuivis par la Commune, et dont les modalités seront les suivantes :
· d’informations dans la presse, 

· mise à disposition du public d’un registre en mairie, 

· organisation de deux réunions publiques,

·   information sur l’état d’avancement du PLU sur le site internet de la commune et dans le « GURGY INFO ». 

· Une exposition explicative sur les grandes étapes du PLU sera installée en mairie.

Enfin, et en application de l’article L. 123-6 alinéa 2 du Code de l’Urbanisme, l’élaboration du PLU à l’initiative de la Commune interviendra en collaboration avec communauté d’agglomération de l’auxerrois.
Dans ce cadre, un comité de pilotage composé de Mme le Maire et 8 membres du Conseil Municipal, 2  personnes extérieures au Conseil Municipal habitants Gurgy et désignées par Madame le Maire, 1 fonctionnaire de la commune chargé de l’urbanisme, 1 membre du service instructeur ADS de Monéteau, 2 représentants  de la communauté d’agglomération de l’auxerrois sera convoqué à l’initiative de la Commune lors de chacune des grandes étapes de la procédure d’élaboration du PLU. 

Les objectifs ci-dessus définis pourront être adaptés par délibération du Conseil Municipal, suite à la première réunion du comité de pilotage.

La concertation avec la population sera effective à compter de l’intervention de la présente délibération du Conseil Municipal. 

L’ensemble des organismes mentionnés aux articles L 121-4 et L 123-8 du Code de l’Urbanisme, ou leurs représentants seront consultés à leur demande au cours de l’élaboration  du projet de Plan Local d’Urbanisme.

Il en est de même des Présidents des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale voisins compétents et des Maires des communes voisines, des associations locales d’usagers agréées, mentionnées à l’article L 141-1 du Code de l’Environnement.

Le Maire peut recueillir l’avis de tout organisme ou association compétents en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’environnement, d’architecture et d’habitat et de déplacements.

Si le représentant de l’ensemble des Organismes mentionnés à l’article L 411-2 du Code de la Construction et de l’Habitation propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le territoire de la commune en fait la demande, le Maire lui notifiera le projet de Plan Local d’Urbanisme, afin de recueillir son avis. Cet avis est réputé favorable s’il n’a pas été rendu dans un délai de 2 mois.

Les Services de l’Etat seront associés à l’étude du Plan Local d’Urbanisme à l’initiative du Maire, et le cas échéant à la demande du Préfet.

Après avoir entendu l’exposé de Madame le maire, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés 
DECIDE

· De prescrire la révision du Plan d’Occupation des Sols (POS) et l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) sur l’ensemble du territoire communal, conformément aux dispositions des articles L.123-1 et suivants, L 123-6, L 123-13 et L. 123-19 du Code de l’Urbanisme.

· Que les objectifs poursuivis par la Commune à l’occasion de la révision de son POS et de l’élaboration de son PLU sont les suivants :

Assurer le dynamisme du territoire :

· Maintenir un rythme de croissance mesuré sur la commune de Gurgy en compatibilité avec le PLH (Plan Local de l’Habitat) établi par la Communauté d’Agglomération d’Auxerre,

· Modérer la consommation foncière et densifier le centre bourg par exemple au lieu-dit « Les Pâtures »,

· Offrir des logements aidés et adaptés aux personnes à mobilité réduite afin d’assurer une mixité dans les nouvelles opérations de logements,

· Renforcer les pôles d’équipements dédiés : à l’enfance (groupe scolaire le « Blé en Herbe » et « le Moulin » ainsi que la Maison De la Jeunesse) et  aux sports (Stade de la Gonio),

· Favoriser les liaisons douces, piétons, vélos… entre les services offerts à la population (le groupe scolaire, le centre commercial, le stade de la Gonio, la mairie, le Pôle de service….) les lotissements  (Fauvettes, le Meunier, la Cannetière…), les bords de l’Yonne et les communes limitrophes (Monéteau, Chemilly-sur-Yonne…).

Poursuivre l’attractivité économique :

· Valoriser le potentiel économique existant,

· Permettre le développement de zones touristiques et de loisirs sur l’escale fluviale, les étangs situés au nord de la commune,

· Soutenir l’activité artisanale sur le lieu dit « La Maison des Champs »,

· Préserver les activités commerciales et de services compatibles avec l’habitat au centre bourg en les adaptant aux différentes générations,

· Maintenir les activités d’extractions et préserver les lieux carriérables au Nord de la Commune à proximité de Chemilly-sur-Yonne,

· Maintenir et préserver le potentiel agricole notamment en périphérie de la Commune.

Préserver les richesses patrimoniales

· Poursuivre la trame écologique constituée par l’Yonne et le ru de Sinotte, les étangs et les bois communaux,

· Privilégier les activités de loisirs compatibles avec la protection du milieu naturel sur la zone des étangs au nord de la commune,

· Protéger les éléments du patrimoine bâti porteur d’identité tel que l’Eglise, l’échelle à saumon,

· Assurer la végétalisation des opérations futures (lieu-dit « Les Pâtures », La Ronde, Les Fontaines…),

· Inciter aux démarches de performances énergétiques de construction et promouvoir les énergies renouvelables,

· Gérer de manière optimale la ressource en eau.

· Que les objectifs poursuivis par l’élaboration du PLU seront soumis à la concertation avec la population, les associations locales et les autres personnes concernées, pendant toute la durée de l’élaboration et jusqu’à l’arrêt du projet de PLU par le Conseil municipal, selon les modalités suivantes :

· d’informations dans la presse, 

· mise à disposition du public d’un registre en mairie, 

· organisation de deux réunions publiques,

·   information sur l’état d’avancement du PLU sur le site internet de la commune et dans le « GURGY INFO ». 

· Une exposition explicative sur les grandes étapes du PLU sera installée en mairie.

· De fixer les modalités de collaboration avec la communauté d’agglomération de l’auxerrois sous la forme d’un comité de pilotage qui sera réuni à intervalles réguliers et ce tout au long de la procédure d’élaboration du PLU ;

· De fixer la composition du comité de pilotage comme suit : 

· Mme le Maire

· 8 membres du Conseil Municipal,

·  2  personnes extérieures au Conseil Municipal habitants Gurgy et désignées par Madame le Maire

·  1 fonctionnaire de la commune  chargé de l’urbanisme,

·  1 membre du service instructeur ADS de Monéteau,

·  2 représentants  de la communauté d’agglomération,

·  1 représentant du PETR du grand auxerrois (Pôle d’Equilibre Territoriale et Rural)

· De désigner comme 

( Membres du conseil municipal :

( Madame le Maire

( Guillaume GORAU

( Michel PANNETIER

( Laurent DAVION

( Ludivine TALHAOUI

( Didier DOUGY

( Jacques SATRE

( Pascaline PELAMATTI

( Jean-Luc LIVERNEAUX

· De dire que les objectifs poursuivis par la commune pourront être adaptés par délibération du  Conseil Municipal, suite à la première réunion du comité de pilotage.

· De débattre en Conseil Municipal sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), au plus tard deux mois avant l’examen du projet de Plan Local d’Urbanisme ; 

· Que le bilan de la concertation sera présenté devant le Conseil Municipal qui en délibérera et qui procédera simultanément à l’arrêt du projet de PLU, conformément aux dispositions de l’article R 123-18 du Code de l’Urbanisme.

· De solliciter de l’Etat, conformément à l’article L 121-7 du Code de l’Urbanisme pour qu’une dotation soit allouée à la commune pour compenser les dépenses entraînées par les études et l’établissement du PLU.

· De demander conformément à l’article L 121-7 du Code de l’Urbanisme, que les services de la Direction Départementale des Territoires soient mis gratuitement, en tant que de besoin, à la disposition de la commune.

· D’associer à la démarche, le service instructeur des autorisations d’urbanisme  et de charger un cabinet d’urbanisme de la réalisation des études nécessaires à l’élaboration du PLU ;

· De donner autorisation à Madame le Maire pour signer tout contrat avenant ou convention de prestation ou de service nécessaires à la révision du POS – élaboration du PLU ;

· Que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la révision du POS – élaboration du PLU seront inscrits en section investissement au budget des exercices 2016 à 2017 considérés 

Conformément à l’article L 123-6 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera notifiée :

· Au Préfet de l’Yonne

· Aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Départemental

· Aux Présidents des Chambres de Commerce et d’Industrie territoriales, de Métiers et de l’Artisanat et d’Agriculture

· A la Commission Départementale de la Consommation des Espaces Agricoles
· A Monsieur le Président de la Communauté de communes de l’Auxerrois compétent en matière de PLH et en tant qu’autorité compétente en matière de transport urbain,

·  Monsieur le Président du Pôle Territorial et Rural du grand auxerrois (PETR).
· Aux Présidents des Etablissements Publics en charge des SCOT limitrophes.
Conformément à l’article L.123-8 du Code de l’Urbanisme, en vue de leur éventuelle association à leur demande à :

· Monsieur le Maire de Monéteau,

· Monsieur le Maire de Seignelay,

· Monsieur le Maire d’Appoigny,

· Madame le Maire de Chemilly-sur-Yonne,

· Madame le Maire d’Héry,

· Monsieur le Maire de Chichery,

· Monsieur le Maire de Beaumont,

· Monsieur le Président de la Communauté de l’Auxerrois,

· Monsieur le Président du SIETUEA,

· Monsieur le Président du SDEY.

DIT  que la présente délibération sera transmise au centre régional de la propriété forestière (CRPF), conformément à l’article R 130-20, 

DIT que Conformément aux articles R.123-24 et R.123-25 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, d’une mention dans le journal « L'YONNE REPUBLICAINE » et sur le site Internet de la commune de Gurgy.

AUTORISE Madame le maire 

· à solliciter une subvention auprès des services de l’Etat,

· à solliciter auprès de la communauté d’agglomération de l’auxerrois la désignation de 2 représentants du conseil communautaire au comité de pilotage.

· à solliciter auprès du PETR du grand auxerrois la désignation d’un représentant.

III Questions diverses
Madame le Maire évoque la prolongation du délai jusqu’au 30 juin 2016 pour la création des communes nouvelles ce qui permettrait notamment de geler la Dotation Globale de Fonctionnement pendant 3 ans. Jusqu’au prochain renouvellement des conseillers municipaux en 2020, chaque commune garde son conseil jusqu’en 2020. Après, il n’y aura qu’un seul conseil municipal. Un nom devra être donné à cette commune nouvelle.
Il reste 6 mois aux communes pour choisir un rapprochement avec une ou plusieurs communes limitrophes. Passé ce délai, la commune ou les communes de rapprochement seront imposées. Madame le Maire souligne que dans le cadre du schéma des nouvelles intercommunalités, les maires n’ont pas été force de proposition et donc  le Préfet a statué. 
Après avoir envisagé un rapprochement avec la Commune de Monéteau, Madame le Maire invite les élus à réfléchir à un éventuel rapprochement avec la Commune de Chemilly. En effet, les deux communes ont en commun le hameau des Chaumes, le camp de Chemilly, le centre de loisirs. Les communes de Chemilly/Gurgy représentent environ 2 500 habitants ce qui permettrait d’avoir deux élus à la Communauté d’Agglomération. Madame le Maire précise qu’elle  a eu connaissance que la commune de Chemilly a pris une délibération pour se rapprocher de la communauté d’agglomération.
Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX demande à Madame le Maire si elle a déjà échangé avec le Maire de Chemilly sur cet éventuel rapprochement, ce qui n’est pas le cas. 

Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX précise qu’au cours d’une réunion avec Monsieur le Préfet de l’Yonne sur le sujet du rapprochement entre commune,  ce dernier a conseillé de faire des réunions publiques voire un référendum.

Fin de la séance à 20h30
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